
A
border la question

transport et environne-

ment en termes straté-

giques est délicat pour plu-

sieurs raisons :

4 c’est une question qui évo-

lue vite à la fois dans sa per-

ception par l’opinion et du fait

des percées des recherches

(technologie, médecine, éco-

nomie, etc ), si bien que les

priorités évoluent,

4 c’est une question où l’on

observe très souvent des déca-

lages importants entre les

« croyances collectives » de

l’opinion et les diagnostics des

experts,

4 il y a souvent conflit entre

les aspirations des citoyens à

moins de circulation en ville et

une pratique personnelle de

mobilité durablement tournée

vers la voiture, notamment du

fait de l’étalement urbain.

Cette question donne lieu à

une multitude de mesures,

études, résultats chiffrés dans

des domaines très variés, dont

beaucoup sont déjà connus.

Nous proposons ici des élé-

ments d’éclairage dans une

perspective stratégique de

moyen terme.
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Pour une approche
stratégique des
questions transport
et environnement

Environnement et transports :
à la recherche d’une rationalité introuvable.

par Alain Morcheoine 
Directeur de l’air et des transports, 
Ademe
et Jean-Pierre Orfeuil
L’œil, Institut d’urbanisme de Paris, 
Université Paris Val de Marne

La mauvaise position française en matière de sécurité routière ne tient

ni aux infrastructures ni aux véhicules. Elle tient aux comportements,

aux incohérences de la réglementation, à la distance entre la réglementation

et son application.
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Les dimensions
de la question 
du point de vue
de l’environne-
ment

Bruit

L’exposition des Français au

bruit des transports n’est plus

très bien connue puisque la

dernière enquête instrumen-

tée date de 1986. A cette date,

23 % des logements étaient

exposés à plus de 65 décibels

(volume considéré comme

seuil de gêne notable) et 7,4 %

à plus de 70 décibels (volume

considéré comme seuil de

gêne élevé, entraînant des

déménagements pour ceux

qui le peuvent). Depuis cette

enquête, la situation globale

s’est probablement dégradée,

les progrès techniques

modestes sur les véhicules

étant plus que compensés par

l’augmentation des trafics,

notamment de marchandises.

Elle a pu être améliorée loca-

lement par l’installation de

protections phoniques sur les

grandes infrastructures et

l’application de la loi bruit de

1992 (60 décibels au plus pour

les nouvelles infrastructures).

On doit considérer la situa-

tion comme globalement non

satisfaisante, d’autant que les

moyens susceptibles d’être

mobilisés ne sont pas du tout

à la hauteur des ambitions de

la loi « bruit » de 1992 : il fau-

drait de 80 à 100 ans pour

résorber les seuls « points

noirs bruit » avec les finance-

ments actuels ! 

Les citadins placent souvent le

bruit, dans les enquêtes d’opi-

nion, en tête des « nuisances

urbaines » ; les questions de

bruit sont l’un des arguments

d’opposition aux infrastruc-

tures nouvelles, mais les

plaintes déposées hors de

contexte restent à un niveau

assez faible.

Aujourd’hui, seul le bruit des

aéroports mobilise activement

les riverains. C’est toutefois

une question « à suivre » dans

la mesure où les dévalorisa-

tions immobilières au voisi-

nage des grandes infrastruc-

tures comme le développe-
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Les citadins placent souvent le bruit en tête des nuisances urbaines

dans les enquêtes d’opinion. Mais, aujourd’hui, seul le bruit des aéroports

mobilise activement les riverains.
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ment de l’habitat périurbain

montrent bien que c’est une

nuisance à laquelle les

citoyens accordent une grande

attention.

Congestion, 

embouteillages…

La question a beaucoup mobi-

lisé les experts et les milieux

économiques à la fin des

années quatre-vingt, et

Bruxelles a publié des docu-

ments d’orientation de poli-

tiques des Transports où le

coût des embouteillages était

évalué à 2 % du PIB (180 mil-

liards de francs pour la

France). Ces estimations sont

grossièrement fausses, les

estimations précises en Ile-de-

France fondées sur les

mesures des capteurs donnent

un maximum de 0,3 % du PIB

régional francilien. Le même

ordre de grandeur est estimé

aux Pays-Bas. La « lutte contre

les embouteillages » ne peut

donc pas être, sauf exception

(bouclage de l’A86, par

exemple) au fondement des

politiques de développement

des infrastructures, et le peu-

vent d’autant moins que les

infrastructures nouvelles génè-

rent des trafics nouveaux (tra-

fics induits).

Les enquêtes d’opinion mon-

trent que les Français ne ren-

contrent que peu de pro-

blèmes dans leurs déplace-

ments (et quand ils en citent,

c’est surtout l’absence ou la

mauvaise qualité des trans-

ports publics qui est en cause).

Les enquêtes de mobilité

montrent que la vitesse à

laquelle les Français se dépla-

cent augmente régulièrement,

du fait d’une plus grande utili-

sation de la voiture et d’une

fréquentation plus grande des

parties périphériques des

villes que des parties cen-

trales. La durée quotidienne

de déplacement du « Français

moyen » est d’une heure, et

cette durée n’a pas varié

depuis 20 ans, alors qu’ils par-

courent des distances deux

fois plus importantes.

On ne doit toutefois pas sous-

estimer l’importance des

congestions « non récur-

rentes », celles qui ne sont pas

provoquées par un excès de

trafic mais par des incidents et

accidents. En particulier, on

observe la multiplication

d’embouteillages liés aux acci-

dents de poids lourds (acci-

dents, pertes de chargement)

du « petit matin » : le chauf-

feur, fatigué par une nuit de

conduite, a un accident vers 5

ou 6 heures le matin. Les diffi-

cultés particulières de dégage-

ment des poids lourds ne per-

mettent pas de rétablir une

situation « normale » avant

l’heure de pointe du matin : les

pertes de temps peuvent alors

atteindre des niveaux incom-

parables avec les niveaux des

congestions récurrentes.

Effet de serre

et consommation pétrolière

C’est une des questions les

plus « chaudes » aujourd’hui

a n n a l e s  d e s  m i n e s  j a n v i e r  2 0 0 1

e x p é r i e n c e s

69

p
ro

s
p

e
c
ti

v
e
 d

e
s
 e

n
je

u
x
 e

t 
s
tr

a
té

g
ie

s
 d

’a
c
te

u
rs

1973 1999
M tep % M tep %

Transports Routiers 22,4 69 42,61 81
Transports ferroviaires 2,2 7 2,16 4
Transports maritimes et fluviaux 5,9 18 2,88 5
Oléoducs 0,11 0 0,09 0
Transports arérien 1,9 6 6,09 10
TOTAL 32,51 100 53,83 100

ANNEXE 1 : QUELQUES POINTS DE REPERE SUR LA CONSOMMATION D’ENERGIE PAR LES TRANSPORTS

EN FRANCE - EVOLUTION DE LA CONSOMMATION D’ENERGIE DU SECTEUR DES TRANSPORTS



et les plus préoccupantes pour

l’avenir.

Les données de base du pro-

blème sont simples :

4 La consommation pétrolière

mondiale des transports a aug-

menté de 75 % entre 1973 et

1997 (+ 2,4 %/an). La part des

transports dans la consomma-

tion d’énergie de l’union euro-

péenne est ainsi passée dans

la même période de 20 %

(Europe des 6) à 28 % (Europe

des 15) et de 35 % à 55 % pour

ce qui concerne la consomma-

tion de pétrole. En l’absence

de progrès technologiques

majeurs, elle pourrait encore

doubler d’ici 2020, du fait

notamment de la motorisation

des pays en développement :

dans ces pays, la consomma-

tion a plus que doublé entre

1979 et 1997 (+ 121 %, soit +

3,4 % / an). 

4 Les capacités de production

ne sont aujourd’hui que très

légèrement supérieures à la

demande effective. Elles peu-

vent sans doute être augmen-

tées à moyen terme. L’avenir

est à une reconcentration de la

production au Moyen Orient

(c’est là qu’est situé l’essentiel

des réserves) et sans doute à

une évolution chaotique des

prix, liée au marché et à des

facteurs exogènes d’instabilité,

mais avec une tendance de

fond à la hausse.

4 En France, les consomma-

tions ont augmenté de 70 %

entre 1973 et 1999 (voir annexe

1). Le transport représente

maintenant en France plus de

65 % des importation de pro-

duits pétroliers à usage éner-

gétique, contre 34 % en 1973 et

35 % le la consommation

d’énergie contre seulement

21 % en 1973. Les deux modes

de transport ayant les dyna-

miques de croissance les plus

fortes sont le transport routier

(81% de la consommation

énergétique du secteur en

1999 contre 69 % en 1973) et le

transport aérien dont la part

dans le bilan énergétique est

passé de 6 à 10 % sur cette

période.

4 En France, 43 % de l’énergie

consommée par les transports

terrestres l’était pour des

déplacements de personnes et

de biens en agglomération et

30 % pour les déplacements

interrégionaux, 27 % corres-

pondant à des déplacement à

l’échelle régionale, inférieurs à

150 km hors zones agglomé-

rées. Les deux premiers res-

ponsables sont les déplace-

ments en voiture particulière

dans les agglomérations – les

2/3 de l’énergie consommée en

agglomération- et les trans-

ports routiers de marchandises

à longue distance –plus de la

moitié de l’énergie consom-

mée pour ce type de déplace-

ment. Globalement, 41 % de

l’énergie consommée par les

transports terrestres l’est par

les marchandises.

4 En termes d’efficacité éner-

gétique on peut considérer

l’usage de la voiture pour

transporter une personne est 2

fois à 2,5 fois plus consomma-

trice que les transports publics

urbains et de l’ordre de 1,7 fois

moins efficace que le TGV pour

les longues distances. Quant

au transport de marchandises

par route il est 2 fois plus

consommateur pour transpor-

ter une tonne que le train (et

2,2 fois plus que la voie d’eau).
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On observe la multiplication d’embouteillages liés aux accidents de poids lourds

(accidents, pertes de chargement) du « petit matin ».
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4 La France a pris à Kyoto,

comme les autres grandes

nations, un engagement de

stabilisation de ses émissions

de CO2. Compte tenu des pro-

grès déjà effectués par l’indus-

trie, les transports –et dans

une moindre mesure les bâti-

ments-, se retrouvent en pre-

mière ligne dans les besoins

de modération des dyna-

miques. Cette situation parti-

culière de la France voit son

origine dans la pénétration

importante de l’électricité, for-

tement d’origine nucléaire en

France, dans les secteurs du

tertiaire et de l’industrie et

dans une moindre mesure

dans le secteur de l’habitat.

4 Les espoirs de modération

des évolutions de consomma-

tions reposent pour beaucoup

sur l’accord volontaire des

constructeurs européens de

réduire de 25 % les émissions

des voitures neuves (en 2008

par rapport à 1995). Le niveau

actuel du prix des carburants

crédibilise cet engagement qui

n’a que très peu de chances

d’être tenu (les constructeurs

proposent, les consommateurs

disposent...) en cas de retour à

des prix faibles. On ne doit évi-

demment pas déduire de cet

engagement que les voitures

en circulation en 2008

consommeront 25 % de

moins : le parc ne se renou-

velle que de 8 % par an, la

tenue de l’engagement se fera

par une pénétration encore

plus importante des voitures

diesel qui roulent beaucoup

plus, etc.

Infrastructures

Comparée aux autres pays

européens, la France est un

pays très bien équipé en auto-

routes (la longueur par habitant

est une des plus élevées), en

TGV (idem), en aéroports. Cette

situation ne justifie ni l’impor-

tance accordée aux infrastruc-

tures dans les contrats de plan

Etat/Région (même si certaines

priorités sont justifiées) ni

l’acharnement sur certains pro-

jets, notamment lorsqu’ils

contrarient des potentiels de

développement, notamment

touristique. En outre, les
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TRANSPORTS DE MARCHANDISES
G/t*km PL & VUL Fer voie d'eau
NOx 1,12 0,09 0,39
CO 0,34 0,04 0,23
COVNM 0,09 0,02 0,06
Particules 0,07 0,01 0,04
CO2 127,30 0,01 0,03

ANNEXE 2 : LES EMISSIONS DE POLLUANTS DES TRANSPORTS TERRESTRES - LES PERFORMANCES DES

MODES DE TRANSPORT TERRESTRE EN MATIERE D’EMISSIONS DE POLLUANTS. 

TRANSPORTS DE VOYAGEURS
Déplacements urbains Déplacements interurbains

G/voy*km transports individuels transports collectifs transports individuels transports collectifs
(voitures & (bus, tram, metros, (voitures) (cars & trains)
2 roues) RER)

NOx 0,83 0,36 0,59 0,28
CO 9,64 0,10 1,72 0,07
COVNM 2,28 0,03 0,36 0,02
Particules 0,04 0,01 0,02 0,02
CO2 165,81 24,97 79,14 22,60



« effets structurants » des nou-

veaux investissements sont de

plus en plus discutés, non pas

parce qu’ils n’exis-

tent pas, mais

parce que le sens

des évolutions

n’est pas toujours

celui qu’on croit :

certaines infra-

structures tendent

plus à polariser les

activités qu’à les

diffuser dans l’es-

pace, et le déve-

loppement lié aux

in f ras t ruc tu res

peut « vider » des territoires de

leurs activités traditionnelles.

On doit s’inquiéter en revanche

de la lenteur d’avancement de

certains dossiers (franchisse-

ments ferroviaires alpins et

pyrénéens) et de l’insuffisante

prise en compte de l’existant

dans d’autres dossiers (par

exemple le rôle potentiel de

Satolas, et plus généralement

des grands aéroports de pro-

vince, comme alternative au 3e

aéroport parisien).

Insécurité routière

Des progrès remarquables ont

été enregistrés (division des

morts par 2 en 25 ans pour une

multiplication par 2 des trafics)

mais la situation Française

reste mauvaise en Europe.

Cette mauvaise position ne

tient ni aux infrastructures (plu-

tôt meilleures qu’en Europe), ni

aux véhicules (dans la

moyenne). Elle tient aux com-

portements, aux

incohérences de la

réglementation et

à la « distance »

entre la réglemen-

tation et son appli-

cation (contrôles,

sanctions, etc).

Emblématique de

ces incohérences

est la question de

la vitesse de pointe

des véhicules, non

réglementée alors

que la vitesse maximale autori-

sée sur le réseau le plus rapide

est de 130 km/h ; ainsi en 1999,

60 % des voitures neuves ven-

dues en France avaient une

vitesse maximale supérieure à

160 km/h, alors qu’en 1986, à

l’aube du contre-choc pétrolier

seul 1/3 des voitures vendues

étaient capables d’atteindre

cette vitesse. De façon plus glo-

bale, on doit observer que dans

un contexte où l’accident est

(heureusement) rare et les

contrôles aussi, les incitations

à se protéger le sont aussi. Une

orientation forte des technolo-

gies dites du « transport intelli-

gent » vers des techniques

d’autocontrôle, mais aussi vers

des techniques de contrôle/

sanction automatique (vitesse,

franchissement de carrefour)

changeraient clairement cette

situation.

Pollution locale et régionale

Avec la sévérisation des

normes, les émissions des

polluants réglementés ont

commencé à baisser ; cette

baisse continuera dans les

années à venir, d’autant plus

que des normes encore plus

sévères seront adoptées en
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Les transports les moins « écologiques » explosent,

les transports les plus « écologiques » régressent.

Le dynamisme le plus fort concerne le transport aérien.
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Des progrès remarquables

ont été enregistrés (divi-

sion des morts par 2 en 25

ans pour une multiplica-

tion par 2 des trafics)

mais la situation

Française reste mauvaise

en Europe. Cette mauvaise

position ne tient ni aux

infrastructures (plutôt

meilleures qu’en Europe),

ni aux véhicules (dans la

moyenne).



2005. Il est probable qu’on

retrouvera ces progrès dans

les concentrations mesurées

par les capteurs de mesure de

la qualité de l’air, sauf peut-

être pour l’ozone dont la chi-

mie reste insuffisamment

connue et qui semble faire

l’objet de processus cumula-

tifs et pour les particules qui

recirculent. Malgré tout, l’effi-

cacité comparée des différents

modes de transports en

matière d’émissions pol-

luantes (voir annexe 2) montre

de très grandes différences :

les transports individuels en

ville émettent actuellement,

en moyenne au passager kilo-

mètre transporté, entre 2 et

90 fois selon les polluant que

les transports collectifs et

entre 2 et 25 fois plus en circu-

lation interurbaine. L’opinion

reste très sensible au pro-

blème et exprime probable-

ment à travers cette sensibilité

le sentiment qu’il y a trop

d’automobiles en ville.

Dossiers à suivre plus particu-

lièrement : particules fines

émises par les moteurs diesel

et essence (les progrès des

technologies de dépollution

des moteurs diesels et les

technologies en développe-

ment des moteurs à essence

déboucheront sur une réduc-

tion très significative des

émissions de particules diesel

mais une augmentation des

émissions des particules

essence), nouveaux polluants

réglementés, circulation en

ville, liens entre réglementa-

tion sur les émissions pol-

luantes et progrès possibles

dans les consommations.

Les 
dimensions
du problème
du point de vue
des transports

On trouvera en annexe 3 et 4

les indicateurs clé des évolu-

tions principales depuis 1985,

année qui marque la sortie des

grandes restructurations

industrielles. Les points

saillants sont les suivants :

Les évolutions principales

4 Les transports dans leur

ensemble progressent plus

que l’économie. Les activités

« voyageur » et « marchan-

dises » ont progressé d’environ

40 % depuis 1985 et 20 %

depuis 1990, pour une progres-

sion de 20 et 10 % de l’écono-

mie.

4 Les transports les moins

« écologiques » explosent, les

transports les plus « écolo-

giques » régressent. Le dyna-

misme le plus fort concerne le

transport aérien (voyageurs et

marchandises) aussi bien dans

la composante nationale

qu’internationale. Il est suivi

du transport par poids lourds

(+ 74 % depuis 1985, + 30 %

hors transit depuis 1990), puis

des circulations de véhicules

légers (respectivement + 47 %

et + 20 %). En revanche, les

transports publics urbains et le

chemin de fer ne connaissent

que les progrès lents pour les

voyageurs. Le fret ferroviaire,

les voies navigables, la marche

et le vélo connaissent des

régressions.

4 Ces évolutions ne sont pas

indépendantes des prix.

Exprimé en francs constants, le

prix du transport aérien a

baissé de 2 % depuis 1985 et

15 % depuis 1990. Le prix du

transport routier de marchan-

dises a baissé de 13 % depuis

1990 et 26 % depuis 1985. Alors

que les prix des transports col-

lectifs urbains ont augmenté

de respectivement 1 et 5 %

depuis 1985 et 1990, le prix du

super a baissé de 17 % depuis

1985 et est au même niveau

qu’en 1990, le prix du gazole

(hors déduction spécifique aux

poids lourds) a baissé de 21 %

depuis 1985 et augmenté de

8 % depuis 1990. Du fait de la

diésélisation fortement crois-

sante des parcs d’automobiles

et de véhicules utilitaires

légers, le prix moyen du carbu-

rant utilisé par les véhicules a

baissé de 26 % depuis 1985 et

de 8 % depuis 1990.

4 Le progrès technique sur les

consommations est absorbé
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par les évolutions dans l’usage

des modes et dans le confort

des véhicules : les consomma-

tions pétrolières des trans-

ports ont augmenté de 54 %

depuis 1985 et 21 % depuis

1990, alors que leur activité a

augmenté de 38 % pour les

voyageurs et 45 % pour les

marchandises depuis 1995, de

17 % et 21 % depuis 1990.

Cette absence apparente de

progrès dans l’usage de l’éner-

gie au passager ou à la tonne

transportée ne doit pas être

interprétée comme une

absence de progrès

technique : les transferts du

transport public vers la voiture

et l’avion, les transferts du rail

vers la route constituent une

cause majeure de dégradation

du bilan énergétique. L’autre

cause est liée aux augmenta-

tions de poids, de puissance,

de vitesse de pointe ou de

confort (par exemple climati-

sation) des véhicules.

Les déterminants

des évolutions

La croissance économique

Il n’est pas anormal que la

croissance de l’économie s’ac-

compagne d’une croissance de

la mobilité des hommes et des

biens. On pouvait en revanche

s’attendre à une croissance

plus faible que celle de l’éco-

nomie, du fait :

4 du rapprochement progressif

des seuils de saturations pour
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ANNEXE 3 : EVOLUTION DES TRANSPORTS : 1985-1999

1985 1990 1995 1999 EVOLUTION EVOLUTION
99/85 99/90

CONSOMMATION DES MENAGES 3 935 4 309 4 457 4 771 + 21 % + 11 %
(Mrd Francs constants)
ACTIVITE TRANSPORT
• Circulation VP + VUL, Mrd veh-km 314 375 422 462 + 47 % + 23 %
• Mrd tonnes-Km, route, intérieur 104 140 161 182
• Mrd tonnes-Km, rail 54 50 47 52
PRIX : Francs constants 1999
• Supercarburant 7,63 6,33 5,93 6,32 - 17 % 0 %
• Gazole pour particuliers 5,70 4,21 4,03 4,53 - 21 % + 8 %
• Carburant véhicules légers, (au prorata 7,36 5,88 5,11 5,42 - 26 % - 8 %
des ventes Essence et gazole)

% CARBURANTS-LUBRIFIANTS
DANS BUDGET DES MENAGES 4,55 3,39 3,28 3,36
PRIX DES TRANSPORTS
• Transport routier de marchandises 0,76 0,64 0,58 0,56 - 26 % - 13 %
(francs/tonne-Km, F 99)
• Transport public urbain 102 99 100 103 + 1 % + 3%
(F constants, base 100 = 1995
• SNCF 116 103 100 101 - 13 % - 2 %
• Transport aérien 97 112 100 95 - 2 % - 15 %
ACTIVITE TRANSPORT 
ET BILAN ENERGETIQUE
• Voyageurs-Km INTERIEURS (milliards) 605 712 759 833 + 38 % + 17 %
• TONNES-Km INTERIEURES (milliards) 159 191 206 231 + 45 % + 21 %
• BILAN MTEP. hors électricité 34,7 42,7 46,5 51,8 + 54 % + 21 %



l’équipement automobile ;

4 de la dématérialisation de

l’économie par les marchan-

dises. C’est le contraire qui se

produit, avec une croissance

des transports supérieure à

celle de l’économie ;

4 pour les marchandises, les

effets de l’internationalisation

(croissance des distances de

transport) l’emportent très lar-

gement sur les effets de la

dématérialisation. Par ailleurs,

les exigences des chargeurs

(« juste-à-temps », etc.) multi-

plient les trafics et affaiblis-

sent encore la compétitivité du

rail. Cependant, la conver-

gence des économies dans la

zone Euro, en diminuant les

différentiels en matière de

coûts salariaux et en annulant

les effets de change, peut jouer

un rôle de ralentissement de

ces tendances sur le long

terme.

4 Pour les voyageurs, deux

segments de la demande se

développent plus particulière-

ment : les déplacements à

longue distance et les déplace-

ments de loisirs, liés notam-

ment à la croissance de la

population retraitée, en bonne

santé et aisée ; les déplace-

ments de frange urbaine, liés

notamment à ce qu’on appelle

la périurbanisation et l’étale-

ment urbain. De plus en plus

de ménages (et en particulier

des familles avec enfants) quit-

tent la ville (pour des raisons

de prix immobilier) et les ban-
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La France en Europe

(voir tableau de synthèse)

La consommation de carbu-

rant routier (essence +

gasoil) dans les pays euro-

péens les plus développés

est assez comparable, autour

de 0,7 tonnes par habitant

et par an en 1999.

Les exceptions concernent la

Suède, la Suisse et le

Danemark, qui consomment

environ 10 % de plus par

habitant, en raison de parcs

automobiles lourds et puis-

sants ; le Luxembourg,

rentable pompe à essence

(en partie) détaxée de ses

voisins ; des pays dont la

motorisation est nettement

plus faible (Espagne,

Portugal, Grèce)

qui consomment moins.

Les évaluations 1990-99

font apparaître 4 groupes

de pays.

- Des pays où la croissance

des consommations a été

particulièrement faible, en

grande partie sous l’impact

de fortes hausses de prix :

Royaume-Uni, Suède,

Finlande, Suisse et

Allemagne, où la réunifica-

tion et la croissance de la

motorisation qui s’en est

suivi aurait dû amener une

croissance beaucoup

plus forte.

- Des pays « moyens » :

France, Italie, Belgique, où

l’évolution est comparable

à la moyenne de l’Union.

- Des pays développés qui

ont relâché l’effort : Pays-

Bas, Autriche, Danemark, et

dont les consommations

croissent anormalement.

- Des pays qui connaissent

un développement de la

motorisation récent : Irlande,

Espagne, Portugal, Grèce.

- Un pays qui alimente de

plus en plus les autres : le

Luxembourg. Le prix moyen

des carburants peut être

établi pour chaque carburant

(l’EuroSuper et le gasoil sont

les références) ou au prorata

des ventes, avec un différen-

tiel gasoil/essence qui joue

sur l’équipement

en voitures diesel.

La France est en 6e position

pour le prix de l’essence,

en 9e pour le gasoil,

en 8e au total.

Elle est en moyenne un peu

plus chère que l’Allemagne,

nettement moins chère

que la Grande-Bretagne,

moins chère en moyenne

que l’Italie.



lieues peu valorisées (pour des

raisons de voisinage) et vont

établir résidence dans des

zones où 2 voitures sont indis-

pensables dans tous les gestes

de la vie quotidienne, souvent

avec des soutiens publics à

l’accession à la propriété.

L’augmentation du temps

« libre » avec la mise en place

de la réduction du temps de

travail peut venir encore ren-

forcer ces tendances

Les prix

Les prix des modes les plus

consommateurs (avion, poids

lourds, automobile) sont

orientés à la baisse.

Pour l’aviation et les poids

lourds, la baisse des prix est

largement imputable à la

concurrence accrue dans un

univers de plus en plus déré-

glementé. En outre, l’absence

de taxation du kérosène, les

baisses de fiscalité sur l’acti-

vité (déductibilité de la TVA,

remboursement partiel de la

TIPP, suppression des droits

de timbre, etc) et le grand

écart entre les règles affichées

et les pratiques réelles (temps

de conduite, vitesse, etc)

contribuent à la baisse du coût

des facteurs. Le secteur aérien

arrive à gagner de l’argent mal-

gré la concurrence. Les trans-

ports routiers ont plus de mal.

Ils se retournent constamment

vers l’Etat pour faire baisser

leurs charges alors qu’il est

établi que ces charges ne cou-

vrent pas les frais d’infrastruc-

tures qu’ils occasionnent, sans

parler des coûts externes (les

dernières estimations conser-

vatrices du Conseil national

des Ponts et Chaussées font

état d’un déficit de l’ordre de

20 milliards de francs en 1997

en comptant les coûts

externes environnementaux).

En outre, ce ne sont pas les

charges qui font problème,

mais l’incapacité collective de

la profession à faire adopter
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ANNEXE 2 : LES EMISSIONS DE POLLUANTS DES TRANSPORTS TERRESTRES - LES PERFORMANCES DES

MODES DE TRANSPORT TERRESTRE EN MATIERE D’EMISSIONS DE POLLUANTS. 

Consommation/Hab. EVOL. 90-99 
Ess. + Gasoil Consommation      Prix en Euro (mai 2000) France = 100

Tonnes Ess. + Gasoil
Euro- Mix (Ess. + Gasoil)
super Gasoil (Prorata des cons.)

Allemagne 0,72 + 11 91 93 96
Autriche 0,72 + 27 86 91 89
Belgique 0,72 + 18 95 96 97
Danemark 0,76 + 37 103 115 112
Espagne 0,63 + 43 75 84 80
Finlande 0,71 + 1 102 101 107
France 0,70 + 15 100 100 100
Grèce 0,55 + 58 73 79 80
Irlande 0,71 + 62 84 105 98
Italie 0,62 + 17 98 105 107
Luxembourg 3,42 + 63 77 81 79
Pays-Bas 0,59 + 29 108 103 109
Portugal 0,47 + 42 82 78 82
Royaume-Uni 0,62 + 5 121 166 147
Suède 0,78 + 4 108 121 121
(Suisse) 0,76 + 8 86 114 102
RANG FRANCE - - 6 9 8



par les chargeurs des tarifs qui

permettent la viabilité de leur

entreprise.

Pour le produit automobile, on

observe aussi une baisse des

prix du fait de la concurrence

accrue entre constructeurs et

d’une baisse significative de la

fiscalité (TVA ramenée de 33 %

au taux « normal » à la fin des

années 80).

Les vitesses

Dans le domaine des trans-

ports, le coût global est formé

d’une composante monétaire

et d’une composante tempo-

relle. Le développement des

infrastructures rapides urbai-

nes (rocades, pénétrantes) et

le développement des offres

de stationnement privé (au

travail, sur les lieux de

consommation et de loisirs,

etc) a permis de doubler en 20

ans la vitesse de déplacement.

Ces progrès de vitesse sont

toujours mis au service de

déplacements plus longs, à

temps de déplacement

inchangé. C’est ainsi, par

exemple, que la distance

domicile-travail en France a

doublé, à durée de migration

vers le travail pratiquement

inchangée (20’).

L’opportunité de politiques

actives d’infrastructures rou-

tières est maintenant mise en

doute dans de nombreux pays

européens (Allemagne, Pays-

Bas, Royaume-Uni…). En

Californie, des politiques

visant à « offrir en salaire » le

coût pour l’employeur de la

fourniture de l’emplacement

de stationnement ont connu le

succès là où elles ont été

mises en œuvre.

L’étalement urbain

Il est permis par l’augmenta-

tion des vitesses et la baisse

du prix d’achat et d’usage de

l’automobile. Il n’y aurait pas

lieu d’accorder à ce point une

attention séparée :

4 s’il n’y avait pas d’autres

causes, comme les prix immo-

biliers qui excluent les familles

des zones « cotées » et les

« problèmes des banlieues »

qui les font fuir vers le périur-

bain : l’étalement de nos villes

n’est pas qu’une affaire de

« désir de campagne », et ne

l’est même que marginale-

ment, en particulier pour les

ménages les moins aisés ;
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Les « embarras de circulation » (terme du sondage) sont considérés

comme non acceptables par 64 % des Français,

et ils en attribuent la responsabilité principale aux pouvoirs publics.
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4 si le phénomène n’enga-

geait pas l’avenir. Or la ville

peu dense que nous construi-

sons durera des décennies, et

certaines d’entre elles seront

caractérisées par des prix de

l’énergie très élevés en raison

notamment du développement

de l’habitat individuel dis-

persé, généralement plus

consommateur que l’habitat

collectif au m2 habitable, de

l’augmentation des distances

et de la dépendance à l’égard

des modes de déplacements

les plus consommateurs (voi-

ture particulière) ;

4 si le phénomène n’était pas

objectivement encouragé par

des mécanismes publics d’aide

au logement excessivement

orientés vers l’accession à la

propriété en maison indivi-

duelle neuve en périphérie. En

outre, le paradoxe est que

cette aide est assez vite « récu-

pérée » : parce qu’ils consom-

ment 3 fois plus de carburant

dans leurs déplacements quo-

tidiens que s’ils étaient restés

« en ville », les périphériques

remboursent et au-delà en

TIPP ce qu’ils n’ont pas

dépensé en intérêts d’em-

prunt.

Les dimensions
du problème du
point de vue des
citoyens : l’état
de l’opinion 

(Synthèse des résultats du sondage

Sofres/CCFA, Septembre 2000)

L’automobile est d’abord asso-

ciée à la facilité de vie au quo-

tidien (62 % : beaucoup) plus

qu’à la liberté (23 %). Elle est

aussi fortement associée à des

craintes (pollution : 53 % ; dan-

ger 52 %).

Concernant les problèmes :

4 90 % considèrent comme

« non acceptable » le niveau

d’insécurité routière que nous

connaissons. Les voitures sont

majoritairement considérées

comme plus sûres qu’aupara-

vant. Ceux qui sont considérés
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90 % des sondés (sondage Sofres / CCFA, septembre 2000) considèrent

comme non acceptable le niveau d’insécurité routière que nous connaissons.

Responsables désignés : les pouvoirs publics et les automobilistes eux-mêmes.
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comme ayant le plus fait avan-

cer la sécurité routière sont les

constructeurs (55 %), loin

devant les pouvoirs publics

(27 %), et les automobilistes

(18 %). Les sondés considèrent

d’ailleurs que les conducteurs

se conduisent de façon moins

responsables qu’auparavant

(46 %, contre 17 % pour plus et

37 % pour sans changement)

4 la pollution de l’air est

considérée comme à un niveau

« non acceptable » par 60 %

des Français, qui reconnais-

sent pourtant (à 81 %) que les

voitures d’aujourd’hui sont

plus respectueuses de l’envi-

ronnement ;

4 les « embarras de circula-

tion » (terme du sondage) sont

considérés comme non accep-

tables par 64 % des Français, et

ils en attribuent la responsabi-

lité principale aux pouvoirs

publics ;

4 dans la plupart des autres

sondages, les Français se

déclarent favorables à des res-

trictions de circulation en ville,

dès lors qu’elles sont perçues

comme « égalitaires ». Ils pré-

fèrent nettement la réglemen-

tation aux instruments écono-

miques ;

4 enfin, dans d’autres son-

dages, les Français se décla-

rent inquiets et hostiles à

l’évolution vers le « tout

camion ».

Propositions

Les questions d’environne-

ment soulevées par le déve-

loppement des transports doi-

vent être traitées

en tenant compte

à la fois des

dossiers « tech-

niques » objecti-

vables (niveaux de

bruit, nombre de

morts sur les

routes, etc.) et de

l’idée que s’en fait

l’opinion. Les

« solutions » doivent être

trouvées à l’interface de la

rationalité économique et de

ce qui est considéré comme

raisonnable et acceptable par

la population.

Les modalités de l’action

publique qui peuvent guider le

développement de nos sys-

tèmes vers un meilleur respect

de l’environnement sont très

diverses : on peut les classer

par moyens (investissement,

tarification, réglementation,

incitation, soutien à l’innova-

tion…), par objec-

tif environnemen-

tal (bruit, effet de

serre, pollution,

etc) ou par objec-

tifs ciblés (vers

les véhicules et

les conduites

propres, sobres, et

sûres ; éviter le

tout camion ; allé-

ger les circulations urbaines,

réduire la dépendance pétro-

lière et « respecter Kyoto »,

etc.).

Nous avons préféré, pour l’ex-

posé, une présentation par

grand « lieu de proposition »

qui correspond à une logique

d’Etat-animateur du change-

ment.
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La France s’est engagée à Kyoto à stabiliser ses émissions de CO2 :

compte tenu des progrès déjà effectués par l’industrie,

les transports se retrouvent en première ligne.
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Les questions d’environne-

ment soulevées par le

développement des trans-

ports doivent être traitées

en tenant compte à la fois

des dossiers « techniques »

objectivables (niveaux de

bruit, nombre de morts sur

les routes, etc.) et de l’idée

que s’en fait l’opinion. 



Politiques publiques d’état : 

dossiers internationaux

Il s’agit pour l’essentiel de dos-

siers où la France ne peut agir

seule, mais où elle pourrait

jouer un rôle moteur. 

4 Au titre de l’investissement,

on retiendra en premier lieu la

nécessité de franchissements

ferroviaires efficaces pour les

marchandises à travers les

Alpes et les Pyrénées, de

manière à désamorcer les

conflits à venir entre le néces-

saire développement des

échanges avec l’Italie,

l’Espagne et le Portugal et le

nécessaire développement

économique de ces régions,

fondé pour une part notable

sur le tourisme.

4 Au titre de la tarification,

on retiendra d’abord la néces-

sité d’une hausse très sen-

sible des accises minimales

communautaires sur le gasoil,

avec extension de la règle aux

pays souhaitant rejoindre

l’Union: il s’agit d’abord d’une

nécessité économique, dans

la mesure où les poids lourds

ne couvrent pas les charges

d’infrastructure (hors coûts

d’environnement) qu’ils occa-

sionnent à la collectivité (le

déficit est de 19 milliards,

selon le dernier rapport du

Comité des Directeurs

Transports du ministère de

l’Équipement). Cette sous-

tarification a pour effet d’in-

duire une demande supé-

rieure à la demande normale

et de compromettre l’équi-

libre économique de projets

par ailleurs souhaités (comme

Lyon-Turin). On retiendra

ensuite la mise en place d’une

taxation du kérosène, au

moins sur les vols domes-

tiques et intracommunau-

taires, tant qu’un accord mon-

dial n’est pas trouvé sur ce

point : il s’agit à la fois de faire

contribuer le transport aérien

aux objectifs de Kyoto et de

contribuer à l’accélération du

renouvellement des flottes

avec des avions plus écono-

miques. On pourra enfin

mettre à l’étude le principe

d’une augmentation coordon-

née des redevances aéropor-

tuaires des grands aéroports

européens en voie de satura-

tion dont le produit pourrait

être affecté au développement

des plates formes de second

rang. 

4 Au titre de la réglementa-

tion, il conviendrait d’abord

d’arriver à faire aboutir le dos-

sier des limitations des

vitesses de pointe des véhi-

cules (aussi bien pour des rai-

sons de sécurité que de contri-

bution à l’effet de serre), avec

pour objectif final (il peut y

avoir des étapes) une limita-

tion à 160km pour tous les

véhicules routiers, de manière

que la compétition entre les

constructeurs européens ne

porte plus sur la vitesse de

pointe. Une disposition natio-

nale (l’interdiction de la

conduite de ces véhicules à

toute personne ne justifiant

pas de 5 ans de conduite sans

accident) pourrait être testée.

Concernant les marchandises,

il faudra étudier toutes les dis-

positions permettant de ren-

forcer la responsabilité juri-

dique des chargeurs dans

l’exécution de la chaîne de

transport (conformité des

demandes avec les réglemen-

tations routières et sociales:

vitesse limite, temps de

conduite)

4 En matière d’incitation, on

devra s’attacher en premier

lieu à créer les conditions

d’une meilleure compétitivité

des chemins de fer européens,

en particulier pour le fret, et

d’un développement du cabo-

tage maritime, notamment sur

la façade atlantique et en

méditerranée.

4 En matière de recherche et

développement, la priorité

pourrait aller à un pro-

gramme européen intégré sur

les applications du « trans-

port intelligent » à la sécurité

des déplacements, et en par-

ticulier à la sécurité routière :

la route reste, comparée au

rail et au trafic aérien, un

espace de grande insécurité,

en partie parce que les fonc-
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tions « système » de contrôle

de position, vitesse et trajec-

toire des mobiles ne jouent

qu’un rôle inexistant ou très

mineur. 

Politiques publiques d’état :

l’Etat développeur et 

gestionnaire d’infrastructures

Au titre de l’investissement,

deux priorités se dégagent net-

tement : la première concerne

la question du troisième aéro-

port ou d’une alternative fon-

dée sur le développement

sélectif de quelques aéroports

de second rang (Lyon, qui a

d’importantes capacités,

Nantes, etc.). Il convient

d’abord de s’interroger sur la

notion de saturation (sur 6800

vols contrôlés par jour dans

l’espace aérien français, près

de 800 concernent des avions

de 9 sièges ou moins et près de

2 000 des avions de moins de

70 sièges). Il convient ensuite,

dans une perspective d’aména-

gement du territoire, de s’inter-

roger sur la pertinence d’un

choix qui continue à privilégier

la primatie ; la seconde

concerne les schémas de ser-

vice de transport et les contrats

de plan Etat/région, avec une

poursuite programmée d’un

développement autoroutier

intensif dont la pertinence éco-

nomique et environnementale

n’est sans doute pas démon-

trée sur tous les segments,

alors que certains problèmes

aussi différents que la desserte

ferrée des ports et la résorption

des « points noirs bruit « n’ont

peut-être pas reçu toute l’at-

tention souhaitable. En outre,

et malgré quelques progrès

budgétaires cette année, la

participation de l’Etat au déve-

loppement des transports en

commun en site propre reste

très faible en province : ces dif-

férents éléments plaident pour

une évaluation globale à mi-

parcours de la cohérence de la

politique suivie au regard d’en-

jeux qui ne semblent pas avoir

été correctement pris en

compte.

4 Au titre de la gestion des

infrastructures, la pénétration

dans l’univers du déplacement

routier des technologies du

transport intelligent paraît être

la première priorité. Sans

doute beaucoup sera-t-il fait

sur des bases privées (informa-

tion routière dynamique, etc.),

et ce n’est pas criticable. Il n’en

reste pas moins que les pou-

voirs publics ont des objectifs

propres, notamment en

matière de sécurité, d’observa-

tion des règles et de qualité de

service des réseaux. Dans ce

cadre, le développement et la

mise en œuvre effective de

technologies et mise en œuvre

effective de technologies auto-

matiques de contrôle de

vitesse, le développement de

la détection automatique d’in-

cident sur les autoroutes char-

gées sont à accélérer. Afin de

responsabiliser les conduc-

teurs, une procédure de

dédommagement pour contri-

bution aux encombrements

sur les voies les plus chargées

pourrait être étudiée : les res-

ponsables d’accidents (en fait

leurs assureurs) devraient

alors s’acquitter d’une pénalité

proportionnelle aux pertes de

temps occasionnées à l’en-

semble des usagers.

Politiques publiques d’état : 

fiscalité sur l’automobile, 

le carburant et l’usage 

des routes

Le domaine est sensible,

comme l’ont montré les événe-

ments de l’été, si bien que les

approches strictement écono-

miques passent mal : du point

de vue d’un économiste, la

meilleure façon d’atteindre le

respect des engagements de

Kyoto est sans aucun doute

d’augmenter les taxes jusqu’au

niveau où la demande de car-

burant atteint le niveau sou-

haité. 

Ce point de vue passe mal

parce que les croyances dans

ce domaine sont nombreuses

et erronées : l’opinion assimile

les taxes sur le carburant à un

impôt arbitraire, alors qu’une

part importante du montant de

ces taxes sert à faire, entretenir

et exploiter des routes ; l’opi-
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nion est convaincue que le prix

du carburant ne cesse d’aug-

menter, alors qu’il a beaucoup

plus souvent baissé qu’aug-

menté, en termes réels. En

outre, la question importante

pour l’économiste, celle du

prix kilométrique du carburant,

qui dépend du mix essence /

diesel et de l’efficacité des voi-

tures, ne peut qu’échapper

totalement à l’opinion. Or en

démocratie l’opinion est reine.

La première exigence sur ce

point est sans doute de pro-

mouvoir une communication

honnête, qui puisse faire pen-

dant à la démagogie de la

presse automobile, et de rap-

peler ce que sont les évolu-

tions réelles du prix des carbu-

rants, la part des carburants

dans le budget des ménages,

les avantages exorbitants dont

bénéficie le transport routier

de marchandises, la non cou-

verture des coûts par les poids

lourds, etc.

Il faut aussi reconnaître que ce

point de vue « passe mal »

parce que le poids du budget

carburant est important pour

une fraction de la population

aux ressources modestes, celle

qui a trouvé dans l’habitat

périurbain lointain sa

« planche de salut ». Il faut là

trouver des réponses spéci-

fiques, qui « adoucissent » la

contrainte pour ces ménages

sans inciter d’autres à faire le

même chemin : des soutiens

spécifiques au déménagement

vers des zones plus proches

pourraient être étudiés, en col-

laboration avec les employeurs

par exemple.

Cela ne suffira sans doute pas

à emporter la conviction, et

c’est pourquoi nous pensons

qu’une politique de « récom-

pense » doit aussi être élabo-

rée. Il s’agit ici de sortir d’une

approche globale de l’automo-

bile pour favoriser les compor-

tements les moins agressifs

pour l’environnement. A nou-

veau cela ne suffira sans doute

pas, et il paraît opportun de

casser l’image qu’ont les

Français d’une taxe sur les car-

burants qui « bouche les

trous » du budget d’un Etat

impécunieux. C’est pourquoi,

nous proposons d’asservir le

montant de la taxe aux évolu-

tions de consommation, de

manière à faire mieux com-

prendre l’objectif de la fisca-

lité. 

4 Premier objectif : toiletter la

fiscalité automobile pour inciter

a l’acquisition de voitures sobres

et responsabiliser les conduc-

teurs

Pour les taxes d’immatricula-

tion (carte grise), la gratuité

pour les voitures atteignant

aujourd’hui les objectifs 2008

de l’accord ACEA, compensée

par une augmentation sur les

autres véhicules, pourrait être

envisagée.

Pour la taxe de possession

(vignette, supprimée récem-

ment sans beaucoup de

réflexion), on peut envisager

de la restaurer pour les voi-

tures consommant beaucoup

(principe de la Gaz Guzzler Tax

américaine), mais en revanche

d’exonérer les entreprises (qui

sont toujours soumises) lors-

qu’elles acquièrent des véhi-

cules innovants ( notamment

hybrides).

Les surtaxes sur les assurances

pourraient être supprimées

pour les conducteurs bénéfi-

ciant d’un bonus de 50 % et

réduites pour les titulaires

d’abonnement aux transports

publics.

Le coût des voitures de loca-

tion pourrait être modulé (par

exemple, assurance moins

onéreuse pour les conducteurs

habituels bénéficiant d’un

bonus important, ou encore

TVA à taux réduit pour les loca-

tions en gare consécutives à

un voyage en train - extension

de la TVA ferroviaire au service

d’intermodalité).

Les péages d’autoroute pour-

raient être modulés pour tous

les véhicules (VL et PL) en

fonction des périodes de trafic

(faibles en période peu char-

gée, c’est-à-dire la majorité du

temps, plus élevés en pointe.

En dehors des pointes, les voi-

tures émettant moins de

120 g/km de CO2 pourraient

être dispensées.
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4 Second objectif : éviter que

les aides d’état n’encouragent a

la dépendance automobile

Le dossier le plus dans l’actua-

lité est celui du prêt à taux

zéro, utilisé par les ménages

modestes pour accéder à la

propriété en lointaine périphé-

rie, où 2 voitures d’usage

intense sont la plupart du

temps indispensables. Il

conviendrait d’en circonscrire

l’accès aux zones bénéficiant

d’une bonne accessibilité aux

marchés de l’emploi et correc-

tement desservies par les

transports publics. De façon

plus générale, il conviendrait

de moduler les seuils de res-

source pour l’accès au loge-

ment (généralement pas plus

de 30 % du revenu consacré au

logement), en fonction de la

dépense de transport local

prévisible : on pourrait avoir

des seuils plus élevés (35 % par

exemple) pour les localisa-

tions centrales, bien situées

par rapport aux aménités, et

plus faibles (par exemple 25 %)

dans les zones les plus éloi-

gnées des emplois et activités.

A l’image de ce qui se fait pour

les entreprises (zones

franches), des dispositifs

d’aide particuliers pourraient

être prévus pour les zones de

renouvellement urbain, sou-

vent bien situées dans les bas-

sins d’emploi.

Il conviendrait enfin de conti-

nuer l’effort en matière de

baisse des droits de mutation,

en le ciblant notamment sur

les personnes qui se rappro-

chent de leur travail.

4 Troisième objectif : faire évo-

luer les taxes sur les carburants

au rythme nécessaire

Il convient d’abord de

reprendre l’augmentation diffé-

rentielle des taxes sur le gasoil,

interrompue par les conflits de

l’été. On pourrait ensuite ima-

giner pour les taxes sur les car-

burants un dispositif dérivé de

celui qui a été mis en place

pour la maîtrise des dépenses

de santé : le niveau des taxes au

début de l’année n+1 sera fonc-

tion des résultats en matière de

consommation de l’année n. Si

les consommations ont moins

augmenté que la tendance sou-

haitée, alors il y aura modéra-

tion des hausses ou pas de

hausse du tout, il y aura de

fortes hausses au contraire en

cas de dérapage par rapport aux

objectifs. Dans tous les cas, les

(éventuelles) annonces d’aug-

mentations de taxes seront

accompagnées de l’annonce de

baisses dans d’autres

domaines.  

L’Etat et les collectivités

territoriales

C’est sur le réseau des collecti-

vités territoriales qu’a lieu l’es-

sentiel des trafics. Celles-ci ne

sentent pas nécessairement

investies de certains objectifs

nationaux (par exemple le res-

pect des engagements de

Kyoto) ou n’ont pas toujours

les moyens juridiques ou

financiers d’agir, d’où la néces-

sité d’un dialogue entre elles

et l’Etat. 

Des démarches contractuelles

pourraient porter sur le suivi et

la modération des consomma-

tions régionales de carburant

(contrat de plan État-région) et

sur des procédures de canalisa-

tion de la périurbanisation

(contrats état-agglo, contrats

de pays) . Elles seront d’autant

plus efficaces que l’Etat ouvrira

de nouveaux droits à ces col-

lectivités : par exemple, droit

pour les grandes aggloméra-

tions (Paris, Lille, Lyon,

Marseille, Nice, Bordeaux,

Toulouse) de percevoir un

péage urbain sur tout ou partie

du réseau ou, encore, introduc-

tion d’une fiscalité locale sur

les places de stationnement

offertes au lieu de travail et sur

les lieux de courses et loisirs.

Elles le seront d’autant plus

également que l’Etat assurera

de son soutien pour l’innova-

tion : par exemple, soutien

d’Etat aux PDU les plus inno-

vants ou encore aux parcs de

véhicules en libre service, dès

lors que les véhicules utilisent

des technologies innovantes

(hybrides, électriques, piles à

combustible, voitures 2 places,

etc.) de manière à aider à la dif-

fusion de ces véhicules.
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Conclusion

Au-delà des propositions sur

tel ou tel thème qui mérite-

raient dans chaque cas des

approfondissements critiques

et des évaluations fines, l’ana-

lyse proposée suggère

quelques réflexions de nature

plus transversales.

4 La prise en compte de l’en-

vironnement dans les poli-

tiques de transport ne peut

être assimilée à la seule ques-

tion des « nuisances » et ne

saurait être l’apanage du seul

ministère de l’Environnement :

il y a une « culture commune »

à construire, des capacités

d’expertise, voire des réflexes à

développer. On peut par

exemple regretter

qu’on supprime la

vignette, outil

utile pour orienter

les achats d’auto-

mobiles, au

moment même où les

constructeurs sont en situa-

tion de proposer des véhicules

avec des motorisations alter-

natives : les technologies évo-

luent très vite, et, comme l’a

montré l’« affaire » du pot cata-

lytique, les retards de position-

nement peuvent être très coû-

teux.

4 La prise en compte de l’en-

vironnement ne saurait être

pensée comme un simple

retour vers le passé. Les tech-

nologies émergentes, aussi

bien dans le domaine des

motorisations que dans la

communication homme / véhi-

cule/ infrastructures offrent

des potentiels importants à

exploiter. 

4 La prise en compte de l’en-

vironnement peut conduire,

dans certaines circonstances

où l’activité est notoirement

sous-tarifée, à « faire payer

plus les transports ». C’est très

loin d’être le seul cas. Les

transports sont aujourd’hui,

comme d’ailleurs bien d’autres

domaines, le lieu de transferts

implicites très importants

entre agents. Cette situation

permet d’envisager des « stra-

tégies de récompense », fon-

dées sur le prin-

cipe du « faire

ensemble ». De

même qu’on ne

conduira pas une

réforme de la PAC

sans différencier entre pra-

tiques agricoles, de même il

est souhaitable de différencier

les automobilistes selon leurs

pratiques. C’est sans doute

une tâche malaisée pour les

pouvoirs publics, mais c’est

une tâche nécessaire : l’égali-

tarisme formel masque trop

souvent des traitements

inéquitables.

4 Dans un pays aux territoires

aussi divers que la France,

l’Etat ne peut prétendre

conduire toutes les politiques.

S’il lui appartient de fixer les

grandes orientations (et si

possible d’en tenir compte

pour sa propre action, ce qu’il

ne fait pas toujours (1)), il doit

certes dialoguer et contracter

avec les collectivités, ce qu’il

fait déjà, mais aussi leur ouvrir

de nouveaux espaces d’action,

comme le droit de percevoir

une taxe additionnelle sur les

carburants ou des taxes de cir-

culation, et évaluer les effets

de ses propres politiques,

comme l’aide au logement sur

les territoires et leurs besoins

de déplacements.   

Note

(1) On pourra se reporter au dernier
rapport de la cour des comptes
sur ce sujet.
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Dans un pays aux terri-

toires aussi divers que la

France, l’Etat ne peut pré-

tendre conduire toutes les

politiques.


